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iMdsiefls de Paris 
el Complots 

lf. Barthou est reparti, hier matin, lesté 
d'instructions copieuses et formelles. 
D'après ce que l'on en sait, elles peuvent, 
semble-t-tl. M résumer ainsi : 

1* Entente étroite, complète, absolue, 
areç la Belgique sur toutes les questions 
intéressant les deux nations. Nous ne si
gnerons donc pas le mémorandum, qui, 
d'ailleurs, est déjà remis aux Russes. 

S* Noua adhérons au projet élaboré par 
M. Beoèa, relatif au pacte de non-agres-
sio», à oondmon, toutefois, que nous obte
nions que les garanties contenues dans le 
traité de Versailles y soient insérées, 
c'est-à-dire que nous conservions le droit 
d'appliquer «les sanctions 'en cas de man
quement volontaire do l'Allemagne et que, 
d'autre part, l'article 10 du pacte de la 
Société des Nations soit respecté, article 
qui. attribue exclusivement à cet organisme 
la lit---"» de discuter et de régler la ques
tion de limitation des armements. Nous ne 
noua engagerons enfin à signer ce pacte d e 
non-agression qu'autant que les Russes et 
les Allemands consentiront, eux aussi, a. y 
participer ; sinon, ee pacte devient inutile, 
puisqu il ne serait que la répétition des 
oiaoses essentielles du traité de Versailles. 

S* Nous refusons formellement de con
sentir à la réunion d'un Conseil suprême, 
soit à Gênes, soit ailleurs, avant que la 
Commission des réparations ne nous ait 
transmis les intentions ou les propositions 
de l'Allemagne, relativement à l'échéance 
du 31 mai 

4* Nous élevons des objections et nous 
demandons des éclaircissements sur cer
taine combinaison relative au paiement des 
dettes de l'Allemagne, qui. d ailleurs, n'a 
été que l'objet de conversations officieuses, 
car nous nous refusons à ce que cette ques
tion soit traités à Gênes. 

5* Noua acquiesçons aux solutions adon 
tées par les commissions financières et 
économiques, en dehors des affaires russes. 

Notre attitude, comme on le voit, un 
manque ni de clarté, ni de fermeté. Nous 
savons ce que nous re-fusons. Il apparut 
aujourd'hui, à la lumière des rsaastôs*-
uutnta fournis par le gouvernement heipr, 
qu'en déclinant d'adhérer à l'article 7 du 
mémorandum, nous avons échappé à un 
piège des plus dangereux, car les grandes 
« firmes » de pétrole anglaises avaient né
gocié avec le gouvernement de Moscou, 
afin que celui-ci, après avoir, au moyen de 
la « nstionalisation », enlevé aux Belges et 
aux Français leurs concessions pétrolifère*. 
Usa attribuât ensuite aux Sociétés britan
niques et allemandes. 

Or, ai nouf avions accepté la principe de 
Viiidinirii—rfir»n. le tour était joué sans que 
nous eussions à y redire. En réalité, c'est 
l'éternelle lutte entre la Royal Dutch-Shell 
et les compagnies concurrentes qui est a la 
base du débat politique entre alliés et 
Russes à Gênes. Nous soutenons les inté
rêts franco-belges. 

Pour ce qui concerne le pacte de non-
agression, notre volonté d'y voir incorporés 
les droits que nous tenons du traite de 
Versailles e.t l'adhésion des Germano-
Russes est légitime, non seulement parce 
que nous entendons maintenir notre re
cours aux sanctions si nécessaire, mais 
aussi en raison de ce fait qu'un pacte de 
non-agression n'a plus aucune valeur si les 
Allemands et les Russes ne reconnaissent 
pas leurs nouvelles frontières — ce qu'ils 
ont refusé de faire jusqu'à présent. 

Toutefois, taudis qu'on délibère à Paris, 
on délibère également — et sans nous — à 
Gênes. 

MM. Lloyd George, Ratheneau, Tchit
cherine, ainsi que les représentants de 'a 
Petite Entente, ont tenu de , nombreux 
conciliabules sécréta, en dehors de la Con
férence De nouvelles propositions vont-
elles nous être adressées 1 ou bien n'allons-
uous pas être surpri» par la conclusion de 
nouveaux traités particuliers dont naturel
lement nous serous exclus ' 

Tl est impossible rie connaître les réac
tions que provoqueront à Gènes nos déci
sions : elles ne doivent pas nous être 
indifférentes... L. G... 

L E S R É P A R A T I O N S 
L'Allemagne versera 

cinquante millions de marks-or 
le 15 mai 

Psris. S mai. — L'Allemagne s fslt savoir 
qu'elle effectuera, le 11 mai. le versement 
«le 50 millions de marks-or prévu par le mo
ratoire provisoire du 21 mars. 

4,E MINISTRE DES FINANCES ALLEMAND 
A PARIS 

Berlin, 5 mai. — M. Hermès, ministre des 
finances, partira pour Paris .lundi ou mardi. 

UNE REPONSE DU REICH 
A LA COMMISSION DES REPARATIONS 

Paris. 5 mai. — La « Chicago-Tribune » 
annonçait, ce matin. i|tie M. Borzmann a 
apporté une rènonse du Rei'-h A la dernière 
lettre de la Commission des réparations en 
flste du 13 avril. 

Le Cabinet allemand proposerait, au lieu de 
créer les 60 milliards de marks d'impôts nou
veaux rédlamé» par la Commission, d'affecter 
certains revenus officiels en garantie d'un em
prunt international à émettre immédiatement et 
dont le produit serait affecté an paiement des 
réparations. 

A ce atijet. le « Temps » croit savoir que M. 
Bergmsan. qui peut avoir eu des conversations 
M r certains délégué*, s a fait juaqu'â présent 
aucune proposition S la Commission des répa
rations. Celle-ci, d'ailleurs, ne oeut accepter 
qu'us répons* officielle du gouvernement du 
Retea. s M lettre du 13 avril: â défaut de cette 
répons*, nui devra reconnaître sans réserves 
l'autorité de la Commission des réparations et 
vontenjr des oonûïtions satisfaisantes, la procé
dure prévu* par la décision du 21 mars sera 
jais* en mouvement le 31 mai. 

L'ALLEMAGNE NOUS RESERVE 
UNE « RESISTANCE SANOLANTE » 
Selon le Correspondant du < Temps » i 

Gènes, an cours de l'entretien qu'il s su 
hier avec Is délégation allemande. M. Lloyd 
George aurait lats*4 entrevoir une large in
terprétation du traits de Versailles, à l'ave
nir. 

1> brnft csnrt. et il convient de l'aeeuefl-
Iir sous toutes rese-ves. ,,u» JJ. Kathenau 
surak laissé eut revoir uns « résistance san
glants de l'Allemagne an cas d'un coup <a* 
sets français i s U mai >. 
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M. Barthou retourne h Gênes 
LES RUSSES IVACŒPTERAIENT PAS LE MÉMORANDUM 

LES PÉTROLES RUSSES ET L'AMÉRIQUE 

M. Barthou a quitté Paris 
Paris. 5 mai. — 1t. Barthou. vice-président 

du Conseil, ministre de la Justice, se rendant 
A Gènes, a quitté Paris, par la gare de Lyon, 
ce matin, à 11 h. 40. 

Il était accompagné de MM. Lamirault, son 
chef de cabinet et Alpband. directeur de l'oj-
flee des biens et intérêts privés au Ministère, 
de Is Justice, n s été salué il son départ par\ 
MM. Paul Laffont. secrétaire d'Etat aux 
P.T.T. : Rio, secrétaire d'Etat à la Marine 
marchande. 

M. Poincaré a eu ce matin un court entre
tien avec M. Barthou, avant le départ du chef 
de la délégation française poux Gènes. 

Le mémorandum ne serait pas 
ratifié par la délégation soviétique 

Gènes, 5 mal. — Les Russes n'ont pas en
core pris' de décision touchant le mémoran
dum qui leur a été transmis mercredi matin 
par les puissances signataires. Un conseil 
important de la délégation des Soviets a eu 
lieu, au ("jours duquel nne majorité se serait 
prononcée en faveur d'une intransigeance 
absolue. Aucune décision définitive n'a été 
prise et la rédaction de la réponse n'est pas 
commencée. 

Déclarations de Tchitcherine 
Gènes, 5 mai. — Tchitcherine, interviewé 

par la « Tribuna ». a déclaré que le mémo
randum allié constitue un véritable pas en 
arrière. Il contient, a-t-il dit notamment, des 
clauses politiques alors qu'il ne devrait con
tenir que des propositions économiques. 

Le document devrait'aussi donner la preuve 
qu'une stricte neutralité existe dans l'esprit 
des alliés pour juger les affaires pendantes 
entre la Grèce et la Turquie. Or, 11 n'est nul
lement impartial. 

L'obligation |K>UT les Turcs de laisser a la 
Grèce une partie de son ancienne ligne de 
frontières est une clause que nous ne pour
rons jamais accepter. 

La non-adhesion de la Belgique rend beau
coup plus difficile la possibilité d'une paci
fication générale. 

Les mesures de représailles 
de M. Lloyd George 

Gènes, S mai, 10 h. 30. — De. r * Intrsn-
sigeaat » : 

l'n des deux fonctionnaires anglais char
gés des relations avec la presse. M. Noble-
hall, vient de me dire textuellement : 

M. Lloyd George csi décidé à faire choisir 
la France entre l'emirlé de la Belgique et 
l'amitié de la Grande-Bretagne. Si la France 
resre avec la Belgique, et si la Belgique, par 
son enlétemeut. fait échouer les négociations 
Massa, il ne sera plus question du projet 
Hlaikett et chacun paiera ses deUes de 
guerre. 

Avec nous, c'est font l'un ou tout l'autre. 
J'ai prévenu M. Nubleball que j'allais té

légraphier cette conversation. 

Renverra*t«on les affaires russes" 
à une autre Conférence ? 

On commence H envisager le renvoi des 
affuires russes â une autre conférence qui se 
tiendrait, dans quelques mois. A Prague. Mais 
ii est plus vraisemblable que si l'on n'arrive 
pas-, il Gènes, k des résultats définitifs, les 
choses se termineront par un certain nombre 
d'accords particuliers que quelques Etats pa
raissent prêts à conclure avec les Russes. 

Un mémoire russe 
à la Commission financière 

Gènes, ô mai. — M. Rakovrski vient de 
communiquer â !a presse le mémorandum 
adressé au président de la Commission finan

cière et destiné à. compléter l'exposé fait * la 
sous-commission des crédits, sur is situation 
économique et financière de la Russie. Ce Ions; 
exposé énnmère les crédits qui sont néces
saires au relèvement de l'agriculture, de l'In
dustrie et des transports. Il cite les mesures 
prises récemment par le gouvernement 4*8 
Soviets pour encourager l'agriculture, suppri
mer les réquisitions et fournir aux paysans 
les semences et les instruments nécessaires S 
relever l'agriculture. M. Rakowski demande 
2 milliards 707 millions de roubles or qui de
vront être investis dans l'agriculture durant 
une période de trois A cinq ans. 

La question des pétroles russes 
L'EMOTION AU XETATS-UN1S 

On mande de New-York au « Daily Mali »r 
Les dépêches de Washington soulignent' 

l'émotion causée dans les cercles officiels p t B 
la nouvelle de la signature d'un contrat entre 
les Soviets et une importante Compagnin-né» 
trolifère anglo-hollandaise. 

Le colonel Harvey, ambassadeur américain 
.1 Londres, et M. Cbild. ambassadeur a Rome, 
ont reçu l'instruction de faire une enquête sur 
la question, et si leur enquête montre que, 
même si un accord n'a pas été conclu, des né
gociations se poursuivent en vue de cette con
clusion, une prompte protestation sera élevée 
au nom des Etats-Unis. 

On rapporte que raccord en question, dont 
l'existence est d'ailleurs démentie, est consi
déré, a Washington, comme une violation de 
la « porte ouverte » et susceptible de créer un 
précédent qui amènerait les nations a se pré-
cipiter en vue d'obtenir des exploitations 
ayant le caractère d'un monopole des ri
chesses de !a Russie. 

CONTRAT DUMENT PARAPHÉ... 
Le texte du contrat entre les Soviets et nne 

importante Compagnie pétrolifère anglo-
néerlandaise avait été rédigé a Londres, et a 
été dûment paraphé A Gêues. U ne vsait que 
les concessions de gisement non encore exploi
tés, mais, verbalement, les Soviets avaient 
promis de faire passer aux mains des Anglais 
les champs en exploitation et nationalisés par 
eux depuis quatre ans. Au surplus, depuis 
quelques mois, les groupements anglais 
avaient traité avec les anciens proprié
taires 4s ces concessions de leur reprisa. Ce 
sont ces dernières opérations, dont ' ' t T ' - w i t 
est fermement décidée t contester la légiti
mité et la légalité. Eîle a fait connaître cour
toisement, mais clairement, cette opinion A 
qui de droit. 

Les insinuations 
d'un journal anglais 

Londres. 5 mai. — L'« Evening Standard ». 
commentant la possibilité d'une avance de la 
France sur la Ruhr au cas ofi l'Allemagne 
n'exécuterait pas ses obligations le 31 mai, 
dit que. clans les milieux diplomatiques, on a 
la conviction que cette mesure provoquerait 
une alliance germano-russe, que la Pologne 
serait annihilée et que l'Allemagne, encore 
forte, se tournerait contre la France. 

Le journal parle ensuite d'une information 
qu'il a reçue ee matin, selon laquelle un dé
tachement important d'aéroplanes militaires 
français survoleraient depuis une quinzaine 
de Jours les entes de la Manche. Le journal 
demande la raison de cette manœuvre, et 
ajoute : 

L'origine de cette situation malheureuse est 
qn* la France croit que l'Angleterre ne la sou
tiendra pas dans ce qu'elle revendique en vertu 
du traité île Versailles et que la Grande-Bre*agne 
Is sacrifiera pour renouer les rsisjgsSM commer
ciales avec 7a Russie et l'Allemagne. Ceci est 
inexact, conclut le journal. L'attitude de la 
Grande-Bretagne est la suivante: La France ne 
pourra tirer profit que si l'Europe tirs un profit 
plle-mêm*. 

• L'ex-Kronprinz publie 
ses mémoires qui ne révèlent 

aucun fait sensationnel 
Berlin, 5 mal. — Les journaux publient 

des extraits des mémoires de l'ex-kronprlns 
allemand qni vont paraître très prochaine
ment cher, Gotha. Les passages qui en sont 
publiés n'apportent pas de faits nouveaux 
bien sensationnels. Comme ie dit la < Ga-

CONSEIL MUNICIPAL DE ROUBAB 
SÉANCE DU VENDREDI 5 MAI 1922 

L'érection du Monument aux Morts de la Guerre : Déclaratiatm 
de M. Lebas. - Les budgets. - L'installation frigorifique 

de VAbattoir. - La fusion des Compagnies de 
Tramways. - Subsides et bourses. • Les 

vœux. - Un incident. 

Le Couses municipal a tenu séance vendredi. 
de 18 h. 80 t 10 h 45. aous la présidence de 
M. Le*»», maire, assisté de MM. Thérin, Wat-
tremes, Defcrafbander. Sory, adjoints. 

Dix neuf conseillers étaient présents. 
M. Verbeurght est élu secrétaire de séance. 

L'ERECTION D'UN MONUMENT AUX POU-
BA1SIENS MORTS POUR LA PATRIE? — 
UNE DECLARATION DE M. LEBAS. 
En ouvrant la séance. M. Lebas déclare qu'il 

tient à faire une déclaration au sujet de léree-
tion d'un Monument aux morts de la Grande 
Guerre. ,, 

« Le Conseil, dit-il.' a déjà voté un crédit d* 
60.000 francs pour amorcer la souscription pu
blique en vue d* l'érection d'un monumen1 â la 
mémoire des Roabaisienn morts pour la défense 
du pays. Vous aves plus tard pris une autre déli
bération fixant l'emplacement sur lequel serait 
élevé ce monument. 

» Je crois eue la souscription donnera de tris 
bons résultats, mais" ie profite d" !a circonstance 
pour dissiper certains malentendus. 

» J'ai reçu il v a quelque temps la visite de 
plusieurs personnes se trouvant a la tête de 
groupements constitués en ville. Ceux-ci sont 
venus me faire part des conversations qu'ils 
avaient eues avec les adhérents de leurs grou
pements. D'après ce qu'ils m'ont dit. j'ai appris 
qu'on se demandait si le projet de ce monument 
serait décidé par l'Administration municipale ou 
s il y aurait une Commission nommée ou un iury 
Chargé de choisir le monument. J'ai tenu h leur 
Bire ce qui Sait pour faire di-'parnfre ton doute: 

on d'indiquer un 
ou du moins de 

•rait rklicuie se 

N •-. 

L 'EX-KRONPRINZ D'ALLEMAGNE 

sette de Voss ». l'exposé tend évidemment à 
ne pas 'troubler certains mi.ieux. 

LA B A T A I L L E DE LA M A R N E 
Le kronpr'ns explique comment il refusa. 

malgré l'ordre de Von Moitke. de retirer aussi 
brusquement son année, avsnt Is transport en 
Mou sur de tous se* blessés. Von Moitke était 
complètement abatte-

Ruivasi le Ils o* Guillaume, le retrait de son 
eroice sur les nouvelles positions s opéra entre 
le 12 et le IS septembre, en ordre parfait, et 
avec h» seatiment dune forte supériorité sur 
l'ëanerai. Le général Sarrail ne se risque pas â 
nous attaquer. Du reste, mal lui en serait pris, 
i'ai vu de mes propres veux, des hauteurs ai-
laées au nord de Varence*, les derniers contin-
*»M<»sjsVs Me et 16e foap* quitter leurs trsa-
ffiées. et j'ai pu constater que l'ennemi ae les 
suivait nulle part, â l'exception de patrouilles de 
cavalerie. 

.1 ai eu. au surplus, l'occasion, au cours de la 
guerre, rie causer ave- des centaines d'officiers 
de tous grades ainsi qu'avec des troupes de tous 
les fronts, au sujet des néfastes événements qui 
se sont déroulés pendant la première bat» le de 
la Marne. J'ai touiour- entendu la même chose : 
« Nous avions complètement repoussé les contre-
attSSSSSS françaises. Nous passions nous-mêmes 
à l'attaque, qui promettait partout d'être cou
ronnée de succès 1 "est alors qu'arriva l'incom
préhensible ordre de retraite. » 

Le krouprinz décrit tre? longuement les 
événements qui se sont déroulés A Spa. le 9 
novembre 1918 et les diversse péripéties qui 
ont aeeompacné l'abdication ds Guillaume i l . 

ireat.oa «sa 

LE VOYAGE P R E S I D E N T I E L 

M. MILLERAND QUITTE LA CORSE 
POUR MARSEILLE 

Ajarcio. 5 mal. — Journée de grand tou
risme dans les montagnes de Cors* avec dé
jeuner en forêt d'Altone. Tel est le pro
gramme de vendredi. 

Le soir, * Bastia. départ pour le conti
nent. 

La pluie est tombée la nuit et le ciel est 
légèrement couvert vendredi matin. 

Le Président de la République quitte. A 
S heures, la préfecture d'Ajaccio. La popu
lation le salue de ses vivats enthousiastes. 
DEPART de MINISTRES posa- MARSEILLE 

M Mnginot. ministre de la Guerre. M. 
Mnunoury. ministre de l'Intérieur, et M. 
Dior, ministre du Commerce, ont quitté 
Paris ce soir, il destination de Marseille, où 
ils recevront samedi le président ds la Ré-
publl%te. 

LES ESPIONS COMMUNISTES 

L'ENQUfiTB 
Paris, 5 mai. — L'« Intransigeant » écrit 

au sujet du complot communiste : 
Il convient de mettre au point l'importance 

qu'on a pu attribuer dans une parti* d* la presse, 
à retfe affaire. 

Nous sommes autorisés, par les milieux inté
ressés, t déclarer de la façon la plu* formelle que 
cette importance a été très considérablement 
exagérée et même dénaturée. 

fl est certes du devoir de la jnstice de aur-
vefller les agissements des acitstcurs da tous 
ordre* et de les réprimer dès qu'ils sont suscep
tibles 4* troubler l'ordre. Mais m raa particulier, 
le* agitateur* sont d* petit* envergure et o» rea-
sortissent nullement comme on l'a écrit, t an 
vaste complot, t une vaste organisation. 

UNE AUTRE AFFAIRE? 
Toutefois, il se pourrai) ijiie l'on entende parler 

d'ici trèt peu de temps duo* affaire d'-un carac 
tère tont 

tirés et qui amènerait, pour des motifs tout poli
tiques, de nombreuses arrestations. 

COMMISSIONS ROGATOIRES 
Paris. 5 mai. — « La Liberté » dit qns 

M. Jousselin a sijiné. ce matin, de nombreuses 
Commissions rogatoires qui ont été aussitôt 
expédiées. 

UNE ARRESTATION IMPORTANTE 
A ROCHEFORT? 

Le bruit a couru qu'une arrestation impor
tante avait été opérée a/Rochefbrt. 

DECOUVERTE DE DOCUMENTS 
On raconte également qu'au domicile du 

banquier grec Xydias, expulsé 11 y a quelque 
temps, on trouva certains documents qui per
mirent de découvrir l'organisation d'espion
nage dont on s'occupe aujourd'hui. 

Vol d'une relique à Rome 
Rome, 5 mai. — t'ne relique de la vraie 

Croix, contenue dans un reliquaire, garni 
d'or, qui se trouvait dans une chapejle 
latérale de Bt-Louis-des-Français, a été vo
lée. La police italienne a ouvert uns en
quête. 

dfcéreat qui int.tjjM*! cartaiasa orga- l iodépsassat 
t s f s £ p i A « * » g s m H H > , njajsj « . d e * * . . 

Les mutilés présentant on 
pourcentage d'invalidité de 100 % 

et l'article 10 
Paris. 5 mal. — M. Mafrinot, ministre des 

Pensions, a adressé A M. Fort, député d'Alger, 
la lettre suivante en réponse A une demande 
que ce dernier lni avait adressée: 

Vous avez bien voulu appeler mon attention 
sur la situation fait* aux mutilés qui présentant 
un pourcentage d'invalidité à* 100 0/0 s* voient 
enlever le bénéfice de l'art. 10. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que le 
bénéne* d* l'art. 10 n'est pa* automatiquement 
acquis aux .pensionné! dont l'invalidité est éva
luée A 100 0/0. Il est réservé, conformément aux 
dispositions d* la loi du SI mars 1019. aux mu
tilés qsi sont incapables de s* mouvoir, d* ss 
conduir* ou d'accomplir les actes essentiels A la 
vie sans le recours constant d'une tierce per
sonne. Le* Commissions de réforme sont qnali-
fiées de par la loi pour constater ce droit nui^sff'1" 
dans l'intsia* mSm« de eca mutilés, doit demeurer 

tant ds U natarn 4s, i 

I l Belge devant la Cour l'assises 
de la Seine 

U est inculpé d'intelligences 
avec l'ennemi 

et condamné à la déportation à vie 
P.iris. ."> niai. — Devant la Cour d'assises 

de Is feine comparait, cet aprùs-midi, E:oi-
Adolplie « ourtoy, SS ans. monteur mécani
cien, sujet beige, accusé d'avoir A Hny (Bel
gique i, dans le cnuninr Ass années l!)l."i. 
I tu C.. 1!»17 et 1!»1N. entretenu, des intelli
gences avec >s agents de l'AWmugne alors 
puissance ennemie, afin de fsroriaer les en
treprises de celle-ci contre la France et ses 
alliés. 
COURTOY PROTESTE DE SON INNOCENCE 

Eloi-Adolphe Courtor protestede son innocence. 
II n'avait pas. dit-il à l'audience, l'importance 
que l'accusarion lui.accorde. Certes, il a travaillé 
pour le* Allemands comme d'autres ouvriers, 
mais poussé par la misère. Son rôle est demeuré 
tout & fait secondaire. 

LES TEMOINS 
Mais l'avocat général. M. Barathon du Mous-

saux. s'appuie sur les témoignages recueillis en 
Be'-tfiqnie et en France. C'est ainsi que la Cour 
d'assises a entendu M. Benoît qui aurait signé 
entre les mains do Courtoy trois engagement--
successifs et touebé, chaque fois, une prime de 
50 fr. 

M. pewaelle sursit été engagé dans les mêmes 
conditions. 

M. QHkil serait constate que le jour oïl il a 
cédé aux sollicitations de l'accusé, une vingtaine 
d'ouvriers attendaient leur tour. 

Enfin. M. Delattre rapporte comment, au der
nier moment, a.vaut refusé de partir pour son 
travail, il j fut amené par dos soldats allemands. 

M. l'avocat-géuéral Barathon du Moussaux 
a demandé le maximum de la peine. 

I.es r"nseigueni"nts recueil'is sur Courtoy 
ne sont pas des meilleurs. Il a. en effet, en
couru en Belgique six condamnations. 

M* Oaston Weil, qui défend Courtoy, dé
clare que la preuve n'a jamais été apportée 
que son client ait sollicité l'autorité allemande 
pour créer une agence d'embauchage d'ou
vriers. 

LE VERDICT 
Après une demi-heure de délibération, le 

Jury rapporte un verdict de culpabilité. 
La Cour d'assises condamne Courtoy à la 

déportation à vie dans une enceinte fortifiée. 

1.500 techniciens allemands 
dirigés sur Pétrograde 

Riga 
la na 

mai. 
mtlon 

— Profitant de la reprise de 
ntre Stettin et Reral. I.JOO 

1,'b.irqiH'-. dans ce 
dernier port, ac dirigeant aur Pétrograde. La 
plus grand nombre d'entre eux dsivssrt être 

''équilibre 
somme ds : 

avons pas la prêt* 
projet de monement aux artis 
•leur dire ce qu'il d»it être. N 

; toute îssrrté; ;;ir autrement 
j no're rat" 

• Ans»; fsi *.*•:•>** que z< 
• d'inviter eiwensjssnae 
• Commisrios su us m Ce • 

pnr stSSJipt* de dVlég-l « d 
d la déV-gué de I; FrsterneU* 1* 
Uoubaisieas d'un autre S> is Osusfcri 
merce. d'iin autre enrore de la Bourse du '1-a-
vail et enfin de auetsuea hommes de 'art. 

Ce Jur» offrirait toute garantie et il n'y aurait 
ph:s alors de raisons pour oue!ou»s uns de re
fuser leur souscription à ce m nuinent. 

s J'ai tenu aussi i déclarer que quels que 
soient les résultats de la souscription, ie Con?»il ' 
municipal votera tous les fonds oui sont absolu
ment nécessaires pour donner à la vî'le de Rou
baix le monument digne d'elle et digne d* ses 
enfants, morts pour le pays. . 

» Si donc on constatait qne la souscription n* 
donnerait pas l'argent née*is*aire pour 'érection 
de ce monument, fasas penreat être certain* fus 
celui-ci n'en souffiwa pas du tout. » 

M. T/ebas termine en déclarant que ce qu'il 
avait dit. ag, nom de l'Administration municipale 
i ceux qui étaient venns le trouver, IÎ voulait 
aussi le dire publiquement afin que tous les Rcu-
baisiens en soient informés. 

- - Le Conseil municipal approuve les comptes-
rendus de l'emploi des dépenses imprévues pour 
le premier trimestre de l'exercice N S , Il renvo'c 
a l'examen de la deuxième Commission le compte 
administratif du maire pour l'exercice 1A2L le 
compte de gestion du receveur municipal de lPil 
et le budget supplémentaire pour 1 exercice 1KB, 

Approbation est ensuite donnée à la réception 
définitive des travaux d'installation du chauffage 
â basse pression â l'Institut Sévigné. 

M. le Président donne lecture du contrat a 
passer avec le Crédit Foncier de France, en vue 
d'une avance destinée â équilibrer le* recette* et 
dépenses extraordinaires. Le contrat est adopté 
sans observation*. 

BUDGETS 
Midincitions su budget primitif ds l'exercice 

1922. — La ville de Roubaix. qui avait solli
cité de l'Etat, en vertu de la loi du 4 octobre 
1913 une subvention de 1.000.000 frnncs n'a 
pu en obtenir que 000.000. Es conséquence ' 
budget primitif a dû être modifié. 1 
en recettes et en dépenses i la 
lft.S10.525 fr. 42. 

Vote d* csatimes additianssls. — _T> conseil 
vote une imposition de 11 centimes ,V>4 addition
nels extraordinaires, pour le remboursement des 
emprunts contractés en 1S01. 1001 et 1011 et 
14 centimes 033. additionnels, destinés a l'an
nuité de l'emprunt de fi millions contractés en 
lOOfi. C.es deux impositions suront un effet ré
troactif au 1" Janvier 1022. 

Allocation d'anclesneté au personsel snssi. 
gnast. — Par délibération du 10 Décembre lSOr,. 
unc-ailocation annuelle de 100. 200 on i'."0 francs, 
après 3 « on 9 années de services I Itmsbaix était 
accordée anx instituteurs et instituteurs adjoints. 
Le Conseil décide d'étendre cette allocation S 
tout le personnel enseignant. Par suite de cette 
décision, l'augmentation des dépenses pour 1920 
sera de 541 fr. «4. pour l'Ecole Pratique des 
Filles «2» fr. pour l'Institut Sévign\ 2.275 fr. 
pour l'Institut Turgot. *525 fr. pour les écoles 
maternelles, et 5.725 fr. pour les écoles primai
res élémentaires. . . . , 

Crédit Bisslcipal roufcaisio*. — T> budget pri
mitif du Crédit municipal Roubaisien pour l'exeT. 
- ce 1922 s'élève en recettes à 470.200 fr. et en 
MpsastS 8 469.900 fr.. soit un excédent de re
cettes de 300 franc».. 

Le compte administratif et le compte de ges
tion pour t«>xereiee 1921. sont approuvés par 
le Conseil. Tls se résument ainsi: recettes. 
415,7» fr 34; dépenses: 37S.071 fr. t>7. d où 
un excédent de recettes de 37.fî5»7 fr. ST. 

L' INSTALLATION F R I G O R I F I Q U E 
HE L'ABATTOIR 

Le Conseil adopte un nouveau règlement sp-
plicnble immédiatement, du fonctionnement de 
l'insialiation frigorifique de l'abattoir. 

L'administration municipale fixera chaque an
née, les époques auxqtislies les installations se
ront mises à la disposition des bouchers, char
cutiers et autres commerçants désireux de l'uti
liser. Le frigorifique sera accessible le matin, une 
demi-heure arrès l'ouverture de l'abattoir et le 
soir, une heure avant In fermeture de l'établis
sement, sauf les dimanches et iours fériés. Los 
marchandises y seront déposées par les soins 
des propriétaires. sou« la surveillance d'un agent 
municipal, chargé ne peser les viandes. Cette opé
ration donnera lieu à la perception d'une taxe 
de O.lSi pour une pesée de 100 kilos et au-
dessous. 0,25 pour 101 II 150 kilos, 030, pour 
151 (I 200 Ml. «t 0.40 pour le* quantités supé
rieures. 

Le tarif des droits a percevoir est établi com
me suit: 0 fr. 17 BBS kilo (poids hrutl et par 
période de 28 jours pour les marchandises en
treposées durant le fonctionnement de l'appareil: 
0.05 par kilo (poids brut) et par 28 jours éga
lement, lorsque l'anpsrcil ne fonctionner* pas. 
Ce tarif pourrait d'atUenr* être réduit, lorsque 
les dépassas ds fonctionnement seront couver
ts*. 

LA SOCIÉTÉ ROUBAIS IENNE 
D'ÉCLAIRAGE ÉLECTRIQUE 

Sur la d*m*nde qu'« formulée la société rou-
baisienne d'Rclairage par rKleetrWté. de pro
roger de 3 mi fl mois Je septième avenant prenant 

.11 Décembre damier, afin d'attendre que 

de proroeer l'avenant en cours, jusqu'au 
Juillet 1922. 

Cette approbation est donnée après «ri* 
vorabie de M. le Ministre des Travaux PiM 
donné à la suite d'un échange de cor 

Le service de contrôle étudie actueiWmssstJ 
question de la tarification de l'énergie 
que. mais ce trevai' n'est pas encore ter 
C'est pourquoi l'admin'stra'ion supérieur* a 
gé bon de proroger les convention* arrivés»••.' 
expiration. 

ASSISTANCE PUBLIQUE 
Bureau d* Bienfaisance. — Le Conseil approuv 

ve le compte administratif an bureau de Bissh. 
fais*nee et > compte de ge*t:on pour 1 exsni 
cice 1921. présentés par le receveur et qui Mi 
résument comme suit: en recettes. 4 744.924 f> 
48 et en dépenses 4 SOT..209 fr. 02. L» BSssfli 
supplémentaire d* 1922 est également 
vé: il se balance en recettes et en 
a la somme de 577500 fr. 39. 

Hospices. — T"n avia fuvorable est donné a bi 
demande formulée par l'Administration de» Hos
pices, tendant .1 l'achat d'une parceiie de tar 
ra:n. rue de l'Aima. Le Conseil approuve *a os>' 
tre le marché passé avec M. Dumoulin, pour 11 
fourniture de viandes congelées aux Etablis»» 
ments hospitaliers. 
FUSION DES COMPAGNIES ' 

DE T R A M W A Y * 
Après «voir pris connaissance des medifiemi 

tions apportées pnr le Conseil Général, lors d»: 
sa dernière session & la convention de fusioi 
dse trois compagnies de trannrye. : T~Tl i 11 lifli 
LiVe-Rooblix-Tourcoing. Tramways de Roab*nS). 
T ejr•-• ;ng et Tramwa.vs d'Armentières. le CUI 

Te son approbation. 
ADJUDICATIONS 

I-*. '"«nsell approuve les cahiers des chargea* 
en vue d?s adjudications snivantea: SES)} , 
tir .s murs, appartenant à la vill* «Si 
n de la toiture de :inc des Halles. l i s j 

' même pour ce dernir travail s'élève » 
110.000 francs. 

C O N T E N T I E U X 
Le Conseil reconnaît d'utilité publique, cm A 

fermement à la demande transmise par M. n/i 
Prétet et d'accord avec lui. l'association de biens 1 
faissncf protestante de Roubaix et Is «Ci(al 
Hippique de Roubaix ». 

Ii décide aussi au cas où un locataire dé staM 
les. aux iiailes M. Ramon. envisagerait a*ta «atP 
peier devant les Tribunaux, pour une i 
prorogation, que la Vili» m tarage 
par un avocat. 

Approbation est ensuite aesnste stuttU 
entre l'Administration municipal* et èa 
tion des Amicales laïque*, au sujet ds lai 
de i immeubie. sis, 42. rue d'Alsace. 

Enfin, le Conseil approuve également la 
vent ion rassée entre la ville et l'Etat en vus «K 
1 érection 'du nouveil Hôtel de» Postes. 

SUBSIDES ET BOURSES 
Le Conseil alloue une subvention de 5.000 tt) 

à la Fédération des Amicale* laïqne» t IV 
sion de son 2.V anniversaire et de 1 inaugu 
du Foyer de la rue d'Alsace et porte de C 
25.O00 le subside annuel accordé aux 

L'Amicale mutuelle des Chauffeurs d'au 
Roubaix est admise à la subvention d*. la 
se'on le pourcentage adopté par le 
une indemnité de 33 fr. lui est accordée 
acliats de ivres et d imprimés. 

['ne demi bourse est allouée à M. Cou» 
en faveur de sa fiile M.-.rie. admise à 1'] 
tion des sourdes-muettes, de Lille. 

MARCHÉS DE GRÉ A GRC 

Homologation est donnée aux marchés as f j l 
â gré suivants : 

Fourniture du piédestal destiné a M 
du buste de Pierre Destombes, au Parc L_ 
(M. R. Lamarqur : 6.878 fr.): réfection 
charpente métallique et de la ferr 
Halles centrales (M. E. Lcaast-Bavart : 
fr.): réfection de l'installation de chaut 
la salle des fêtes de la rue de l'Hospice 
Morvan et Stiernet : 8.500 fr.); achat d'à 
<he pour iéglisc Saint-Martin (M. _ 
•I iOO fr. i: fourainire de grille» pour le* L. 
de la recette municipale OIM. Browaeya: 
fr. >: achat d'un four à vapeur pour la b, 
gerie et destiné au Bureau de Bieniaissaes 
blissements uArtofex»). 

LES VŒUX 
L assistasc* mésicam gratuit* et l'heapl 

des vieillard* st isflmiss etrasfsrs 
M. Ivléber Por.r. adjoint, délégué g l'ai. 

publique, propose au Conseil municipsl, 
suivant : 

«Qu'un accord semMsbl* i celui qui 
(promugué le 30 septembre 1919. entra r» 
la France, intervienne rapidement entra 
que et notre pays, pour régulariser la 
des malades, des viefNards et infirmes 
prives des ressources et prie M. le n 
l'Hygène. de l'Assistance et de j Pr 
sociales de prendre ce voeu en comûMn 
d'y donner la suite légale qu'il comporta 

Ce v.eu est adopté i l'unanimité. 
La journée de 8 heures. — La 

économique S* I Euros*. — | 
relations avec Is Russie. 
M. Debrabander. adjoint, donne ensuit* ', 

d'une vœu demandant au Gouvernement : 
fendre le» réformes que les travailleurs 
conquérir et de rétablir Je* relation* 
• t économiques avec la Russie, dont la r* 
tion sera un élément de prospérité de 1*1 
toute entière. M. Dehrabander souhait 
«que Oe prolétariat mondial réalisera 
par_jdessns les frontières, l'unité d'à 
donnera le pouvoir de construire un 
leur. »' 

Ce voeu est également adopté. 
UNE ADJONCTION A CE VOS 

EST REPOUSSÉ 

Altarcatio* aatra M- L*sa» St M 
cnasaihsr csmmssists 

M. Roussel, membre de la minorité 
seil. demande t M. le Maire de vouloir I 
au vœu précédemment adopté, un 
lion. Celle-ci invite le* municipalité* 
p.xitique préconisée par M. Poincaré,' s. 
Du1-, il refuser d'obéir anx ordre» du 
sasnt et de refuser l'affichage de la 

M. Lobas, après lecture de ce VOMI. **> 
de suite l'adjonction, critiquant la doeti 
cheviste. qui fait un appel au prolétariat' 
nal. 

— Qu'aurait été. dit-S. 1* sort as la 
en 1914, *i le» socialisi*» avaient suivi 
tnue boAehcvist*. 1£ est esrtaia «a* aaaa 
rions pa» ici. C n'y aurait certes, pa»_*u 
sultation* électorale» fin 1910, car 1* 
n'aurait pas alors été vaincs, n* noua sut 
pas ilonné "tsrcarios. Alors seulement 1 
iioii> pa unir tous nos efforts pour taire 
lution et retrouver uilre indépendance, 

Bsm ' J nombre d'entre eux dsivsct être i t t progaskioas dsfisstite» pussent eu* faites Sans presqun laisser i M. 
étm 4m «•»)«»• sfcausgWggu [ w »» p̂rtesa, •ugjlligsi. la OmmUfèto. d* essew «a as* «, TAtm. 

lft.S10.525

